
de développer les espaces-test, et d’accompagner le compagnonnage (à ce jour fort peu valorisé), 
de promouvoir la fonction des animateurs paysans pour accompagner les nouveaux entrants et
limiter le besoin de salariés dans les nouvelles installations,
de même développer le mécénat citoyen pour multiplier les nouvelles implantations mais aussi
subvertir les formes actuelles de propriété pour recréer des communs…

de réinvestir les domaines de l’éducation, au premier chef celui de l’enseignement agricole, pour
susciter des vocations, par exemple en redéveloppant les fermes-école,
de mettre en débat les imaginaires sociaux de la terre, et dedans particulièrement à la fois les
conceptions de la paysannerie, mais aussi la baisse nécessaire des niveaux de vie.

Il s’agit par ce thème de préfigurer l’enjeu premier de l’accès aux ressources, au premier chef
foncières, et non moins impérieusement dans le même temps le renouvellement des pratiques
favorisant partage et entraides dans le respect de la reproduction du vivant. Une société écologique
post-urbaine ne peut décemment se penser sans pointer notamment les possibilités en termes de
propriété collective, en termes d’accompagnement ou d’aide des néo-paysans, en termes de
revalorisation des savoir-faire locaux et ou encore d’expérimentation de pratiques situées de
sobriété écologique.

Dès lors, apparu non moins unanimement partagé à l’échelle de l’ensemble des organisations
impliquées dans les Etats généraux, la question première est celle de la terre, pour laquelle il
conviendrait de considérer en priorité les règles d’attribution selon les besoins, avec dedans
particulièrement les fonctions nourricières et la promotion plus large d’autres régimes alimentaires
(moins de viande et de produits issus des animaux par exemple).

Dans ce registre d’enjeux relatifs à l’accès aux ressources et de renouvellement des pratiques en la
matière, des modèles alternatifs existent, de même que des outils pour accompagner l’installation de
néo-paysans. L’un des objectifs premier des Etats généraux est de les faire connaître et de les
diffuser car bien des obstacles restent à lever malgré le fait qu’entre un tiers et la moitié des nouvelles
installations agricoles se font aujourd’hui en bio. 

Dans ce registre de l’alternative par l’accès responsable aux ressources, plusieurs options ont été
validées collégialement, en plus de coordonner à une échelle plus large l’ensemble des initiatives
pour sortir du seul essaimage. 

Dans le champ économique et technique des pratiques renouvelées visées, il s’agirait :

Dans le champ culturel et social des imaginaires à faire évoluer, il s’agirait :
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RESSOURCES ET
PRATIQUES
Revalorisation des savoir-faire et
renouvellement des pratiques

Diffuser de nouveaux modèles alternatifs et développer
une culture de la terre
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